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Technologies de l棚nformation et de la Communication - Conclusions du Conseil

Le Conseil a adopté les conclusions suivantes:

"L' UE reconnaît la nécessité d 'adopter une attitude positive et dynamique sur la question du financement des Technologies de l’Information et de la communication (TIC) pour le développement, en réponse aux inquiétudes légitimes exprimées par les pays en développement sur la fracture numérique. L'UE attache une grande importance à la solidarité dans une société de l'information mondiale et inclusive, considérant que  dans certains cas les seules forces du marché ne peuvent pas répondre aux besoins de développement.

L'objectif global de la politique de développement de l'UE est la réduction et, dans la mesure du possible, l'éradication définitive de la pauvreté. Dans ce contexte, l'UE s'est engagée à traiter les questions liées à la fracture numérique et à exploiter le potentiel des TIC comme outil pour les politiques de développement et un moyen important pour la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). Les TIC ne sont pas une fin en soi, mais un outil pour atteindre des objectifs de développement. Par conséquent, elles ne devraient pas être considérées à part en tant qu’objectifs politiques séparés,mais elles devraient être étroitement intégrées aux objectifs et aux projets de développementfondamentaux dans les secteurs prioritaires, comme l'enseignement, la santé et l'administration publique, la gestion des crises ou la prévention des désastres.

L'UE se félicite du rapport du Groupe d’Action sur les Mécanismes de Financement, publié le 22 décembre 2004, qui contient des informations utiles et un panorama complet de tous les canaux de financement, illustrant l’existence d’un paysage dynamique et changeant. Le rapport montre la grande diversité des besoins et les montants significatifs de financement déjà disponibles pour les

TIC. Il illustre également que la fracture numérique ne peut pas être comblée par un instrument unique. Une approche plus intégrée est nécessaire pour mobiliser des ressources humaines, financières et technologiques, pleinement intégrée dans les politiques de développement des pays bénéficiaires.

A la lumière de ce rapport, l’UE considère qu’un nouveau Fonds des Nations Unis ne serait pas uninstrument efficace pour résoudre la fracture numérique.
Le déploiement d'infrastructures TIC est une condition nécessaire pour le développement des applications. Leur financement peut être le plus souvent assuré par des investisseurs privés, ce qui suppose qu'une attention particulière soit accordée à la création d'un environnement légal et réglementaire favorable au climat d'investissement. En complément, pour financer les politiques relatives à l'accès universel, des ressources publiques peuvent s'avérer nécessaires par exemple dans les PMA. Ceci est le cas, en particulier, lorsque les investissements du secteur privé ne produisent pas suffisamment de résultats mais le développement des TIC reste très souhaitable en termes socioéconomiques. Outre l'amélioration et l'extension des infrastructures de télécommunication, une attention particulière devrait être accordée au cadre juridique et réglementaire transparent et stable, ainsi qu'à la mise en œuvre effective de ce cadre.

Le défi est d'assurer que tous les acteurs impliqués dans les programmes de développement comprennent où et comment le TIC peuvent être des instruments utiles. L’aide publique pour les TIC doit s'inscrire dans le cadre d'une approche d’ensemble pour combattre la pauvreté et être intégrée davantage dans les stratégies propres des pays en développement et, le cas échéant, dans des stratégies de réduction de la pauvreté.

L'UE soutient un agenda de solidarité numérique qui aborde les préoccupations exprimées par les pays en développement en ce qui concerne l'accès au financement, par une série de programmes et projets avec les pays partenaires, y compris les partenariats avec le secteur privé et la société civile. Parallèlement à l'importance accrue du potentiel des TIC pour contribuer à la réalisation des OMD, l’UE traitera l'agenda de la solidarité numérique au sein des mécanismes existants, en aidant les décideurs dans les pays en développement à utiliser ces instruments à leur pleine capacité. L'UE a montré son engagement en faveur de la participation active des pays en développement dans le processus SMSI. 
Dans ce contexte, la réunion régionale africaine, d'Accra les 2-4 février 2005, a fourni une opportunité d'explorer et de mieux définir les synergies entre les besoins des pays africains dans le secteur des TIC et les instruments existants.

En ce qui concerne le fonds volontaire de solidarité numérique établi à Genève par des

municipalités européennes et africaines, l'UE prend note de cette initiative, qui n'a pas de caractère intergouvernemental et associe de manière innovante les collectivités locales à la lutte contre la fracture numérique. La clarification des objectifs et des modalités de fonctionnement de ce fonds devraient lui permettre de trouver une place originale et complémentaire aux côtés des mécanismes existants.

Lors des discussions sur le thème du financement, l'UE s'attachera à informer ses partenaires de l'ensemble des actions, des projets et des programmes engagés ou prévus par la Commission et les Etats Membres (notamment un projet régional de soutien des TIC pour les ACP est en préparation) en faveur de la réduction de la fracture numérique. A cette fin, l'UE se propose de préparer, sur la base de contributions des Etats Membres, un document de synthèse de l'action de l'Union européenne pour la réduction de la fracture numérique. Il est souligné dans ce contexte que la méthodologie et les instruments peuvent être réutilisés dans le futur et se cimenter sur les initiatives que sont déjà soutenues par les Etats membres. Ceux-ci comprennent les consultations au sein du

CAD (Comité d’aide au développement de l’OCDE) et les instruments fournis par le “Development Gateway”.

Une attention particulière doit être portée à la situation des pays d'Afrique subsaharienne. L'UE continue d'examiner favorablement en partenariat avec ses partenaires africains, en particulier le NEPAD, et en collaboration avec le secteur privé une initiative en faveur du déploiement des infrastructures sur le continent africain. L'UE souhaite en particulier que soit ainsi montré concrètement qu'une bonne coordination des parties prenantes et le recours à tous les mécanismes de financement existants peuvent accélérer le désenclavement numérique du continent. Construire à partir du travail détaillé et consciencieux du Groupe de Travail du CAD sur les TIC pour le développement qui bénéfice d'un soutien international important aura une valeur ajoutée et contribuera au processus de coordination. L'UE entend lier le processus du SMSI avec l’événement à haut niveau (OMD + 5) prévu pendant la prochaine AG des NU, qui explorera la contribution du secteur des TIC à la réalisation des OMD et étudiera les mécanismes du financement innovants pour le développement, d’un point de vue général."

